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Lagauche veut relancer
la refonte du lycée
Laréforme menée par la droite en 2010 n'a pas atteint
son but. François Hollande en fait «la prochaine étape»

F aut-il réformerle lycée? A
huit mois de l'élection
présidentielle, la ques-
tion s'invite déjà dans

une campagne qui n'a pas com-
mencé. François Hollande a
donné le ton en déclarant, le jour
de la rentrée scolaire, que le lycée
devait être « la prochaine étape de
nos réformes ». A l'évidence, c'est
dans une nouvelle mandature
que se projette le chef de l'Etat,
tant il est peu probable qu'un tel
chantier soit engagé en fin de
quinquennat. Alain juppé, candi-
dat à la primaire de la droite,
a également présenté ses idées
pour le lycée dans un ouvrage sur
l'école, tout comme Terra Nova, le
think tank de gauche, ou le SGEN-
CFDT,un syndicat réputé « réfor-
miste »de l'éducation nationale.
Le lycée a connu sa dernière ré-

forme en 2010, sous l'impulsion
de LucChatel, ministre de l'éduca-
tion de Nicolas Sarkozy. Ce chan-
tier, modeste, est venu remplacer
le projet avorté de « lycée modu-
laire »de son prédécesseur, Xavier
Darcos. Faisant du primaire et du
collège sa priorité, la gauche n'est
pas revenue sur cette réforme
toujours critiquée, se contentant

d'y apporter quelques retouches:
un allégement de certains pro-
grammes, le rétablissement de
l'enseignement de l'histoire et de
la géographie en terminale scien-
tifique (S),de nouvelles options ...

Une évaluation attendue
En 2013, le gouvernement s'était
engagé, dans la loi de refondation
de l'école, à tirer un bilan de la ré-
forme Chatel en vue d'« évolu-
tions substantielles à partir de
2014 ». Lebilan s'est fait attendre.
Cen'est qu'en novembre 2015que
la ministre de l'éducation natio-
nale, Najat Vallaud-Belkacem, a
fait revenir le lycée à l'agenda
- non pas sous la forme d'une éva-
luation, mais d'une « consulta-
tion » associant organisations
syndicales, parents et lycéens.
Sur ce dossier, le ministère

avance sur des œufs. Car sur bien
des aspects, les recettes mises en
place par la réforme du collège en

cette rentrée reproduisent celles
du lycée six ans plus tôt: accom-
pagnement personnalisé, auto-
nomie des établissements, inter-
disciplinarité. Faire un bilan né-
gatif de la réforme du lycée pou-
vait apporter de l'eau au moulin
des « anti-réforme» du collège. A
la lecture des données distillées
au fil de la consultation, sous
forme de fiches thématiques que
Le Monde s'est procurées, on
constate que la réforme Chatel n'a
de fait pas, pour l'heure, atteint
ses objectifs.

Des f~ères déséquiUbrées
L'une des ambitions de la réforme
de LucChatel était de rééquilibrer
les filières du lycée, dominées par
la série S,devenue la voie générale
des bons élèves. Or depuis 2010,

celle-cia plutôt renforcé sa prédo-
minance: elle a absorbé «près des
deux tiers de la croissance des ef-
fectifs des séries générales »,
peut -on lire dans les documents.
Elle accueille 53,7% des effectifs

de première générale (contre
52,4% en 2010).La« valorisation»
de la série littéraire reste limitée,
même si la chute de ses effectifs,
constante depuis les années
1980, a été stoppée. Du côté du ly-
cée technologique, la série indus-
trielle, qui était en perdition, a re-
trouvé un certain attrait, mais les
filières management et gestion
et santé et social demeurent en
difficulté.
Peu depasserellesHiérarchisées,
les filières sont aussi cloisonnées.
Passer d'une série à une autre
reste exceptionnel, et les stages
« passerelles» instaurés par la ré-
forme sont marginaux. Le nom-
bre de réorientations entre la pre-
mière et la terminale a même
baissé: elles ont concerné
10926 élèves en 2014, contre
12500 en 2010.«Ily a des passerel-
lesquifonctionnent des voies géné-
rales à technologiques, ou techno-
logiques à professionnelles, mais
pas dans l'autre sens », observe
Vincent Bernaud, du SGEN-CFDT,
qui prône un lycée sans série.

Unesecondequi préoriente En
matière d'orientation toujours, il
était question de faire de la se-
conde une classe moins détermi-
nante: la réforme a introduit des
enseignements d'exploration
pour permettre aux élèves de dé-
couvrir de nouvelles matières,
sans se mettre la pression de
l'orientation.
Or, ces enseignements restent

«encore bien souvent des ensei-
gnements de préparation» qui
pré-orientent vers une série parti-
culière, indiquent les documents.
Ne pas avoir choisi tel enseigne-
ment d'exploration scientifique
en seconde est toujours perçu
comme pénalisant pour suivre
une première S.De plus, l'offre est
inégale selon les lycées, « certains
proposant un large choix d'ensei-
gnements d'exploration, d'autres
un choix limité qui restreint la pos-
sibilité de découverte par l'élève».

Desdisparités dans l'accompa-
gnem_t personnalisé Disposi-
tif emblématique de la réforme,
l'accompagnement personnalisé
(AP)devait apporter aux élèves, à
raison de deux heures par se-
maine, soutien, approfondisse-
ment, méthodologie ou aide à
l'orientation, selon les besoins de
chacun. Sa mise en œuvre se
heurte à la difficulté, pour les en-
seignants, de faire du cas par cas.
Latendance est plutôt de proposer
des activités «clé en main », cen-
trées sur du soutien. «Ily a des dis-
parités assez importantes dans la
mise en œuvre de l'APen termes
d'organisation, de moyens, de con-
tenus, observe Camille Giraudon,
doctorante à l'université Rennes-l,
qui mène des recherches en lien
avec ce dispositif. Paifois, il se ré-
sume à des cours classiques; il ar-
rive aussi que des élèves en soient
dispensés.Ildemeure chez lesensei-
gnants pas mal d'incertitudes sur
la manière d'investir ces heures.»
Plusd'oralenlangaes Deuxième
langue pour tous, enseignements
en langue étrangère, nouvelles
épreuves orales au bac (en cours
d'année de terminale): la réforme
a voulu « booster» l'apprentis-

sage des langues. Alors que plu-
sieurs études pointent la faiblesse
des élèves français à l'oral, la ré-
forme semble changer la donne.
«Les enseignants travaillent da-
vantage l'oral avec leurs élèves,

souligne Claire Krepper, du SE-
UNSA. Même si ces nouvelles
épreuves sont lourdes à organiser
et prennent du temps sur les ap-
prentissages. »

«Cebilan est très partiel, regrette
de son côté Claire Guéville, du
SNES-FSU,syndicat majoritaire
dans le secondaire. Certainspoints
de la réforme qui nous posent pro-
blème n'ont été abordés qu'à la
marge, comme la refonte des pro-
grammes ou l'autonomie accrue
des lycées.» Le SNES s'est, un
temps, retiré de la consultation,
en même temps que le Snalc, FO,
la CGTet SUD.Preuve que, quand
il est question de lycée, le consen-
sus est difficile à trouver. _

AURÉLIE COLLAS

En six ans, la
filière scientifique

a renforcé
sa prédominance

en absorbant
la hausse

des effectifs des
séries générales
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26 MILLIARDS
Trop cher lycée
LaCourdes comptes a estimé,
en septembre2015, le coût du ly-
cée à 26milliardsd'euros par an.
Unlycéenfrançaiscoûte
10102euros, contre 7347euros
en moyenne dans les autres
pays de l'OCDE.L'investissement
est jugé très lourd... pour des ré-
sultats « très moyens», écrivait la
Courdes comptes ily a un an.
Certes, l'objectiffixéen 1985de
conduire 80% d'une génération
au niveaudu bac n'est pas loin

d'être atteint. Maisla France
n'est qu'au 11' rangdes pays de
l'Unioneuropéenne, notaient les
rapporteurs. Leurspistes de ré-
forme? Moinsd'heures de cours,
moinsd'établissements, moins
d'options et simplifierle bac.
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S'attaquer au monument du bac, un pari politiquement risqué

ANALYSE

Depuis des décennies, plusieurs tentatives de moderniser le lycée et de réformer l'articulation entre le secondaire et le supérieur ont échoué

La gauche peut-elle rassem-
bler les Français sur l'école
en mettant en débat la

question du lycée? Remobiliser
l'électorat enseignant en lui pro-
mettant de refonder ce lycée de
Napoléon chamboulé, ces qua-
rante dernières années, par un
flux continu d'élèves, mais qui n'a
toujours pas digéré sa « massifica-
tion» ? C'est un projet que le gou-
vernement, après avoir donné la
« priorité au primaire» puis joué
au chamboule-tout avec le col-
lège, n'élude plus.

C'est <da prochaine étape », a
même affirmé François Hollande
le 1" septembre lors d'un déplace-
ment à Orléans. «Ilfaut mieux as-
surer la transition entre lycée et su-
périeur », a fait valoir le chef de
l'Etat le jour de la rentrée. Et de
rappeler que, dans dix ans, 60 %
d'une classe d'âge devrait être pro-
pulsée dans l'enseignement supé-
rieur - contre 42 % aujourd'hui.

Le lycée, promu au rang de pro-
messe de campagne avant même

l'acte de candidature officiel du
président sortant? Au moins deux
indices plaident en faveur de ce
scénario. Le choix du lieu, d'abord:
c'est à Orléans, en 2012, que le can-
didat Hollande avait prononcé son
«grand discours sur l'école et la na-
tion », revenant sur les valeurs de
la République et de l'éducation. Le
choix du sujet, ensuite: celui-ci ale
mérite de recentrer les débats édu-
catifs sur le fond -l'égalité entre les
filières, l'articulation entre le
«bac- 3» et le «bac + 3» -, quand
la droite s'épanche, elle, sur la
blouse grise, l'autorité, les crispa-
tions identitaires.

Certains veulent déjà croire que
le président de la République pour-
rait s'autoriser à faire campagne
sur la scolarité obligatoire jusqu'à
18ans-et non plus 16ans. Un mar-
queur fort qui le positionnerait
très à gauche, dans la tradition du
plan Langevin-Wallon (1946),
point de référence mythique de
toutes les réformes en matière
d'éducation - aux antipodes de la
sélection précoce appelée de leurs
vœux par Nicolas Sarkozy ou Fran-

çois Fillon. Mais s'attaquer au lycée
relève bel et bien du pari. «Le réfor-
mer aujourd'hui, c'est prendre le ris-
que de se confronter à des difficul-
tés dixfois supérieures à celles de la
réforme du collège », estime le so-
ciologue François Dubet. Trois ty-
pes de difficultés, précise-t-il:
primo, le «poids des disciplines»
dont les défenseurs, enseignants
comme parents, se hérissent dès
qu'il est question de «rééquilibrer
les filières» - autrement dit, de re-
mettre en cause la suprématie du
bac S. Secundo, le coût du lycée,
pour lequel la France dépense 38 %
de plus que la moyenne des pays
de l'OCDE (alors qu'elle investit
20 % de moins pour son école).

Mais le verrou le plus symboli-
que, celui qui peut du jour au len-
demain pousser dans la rue des
milliers de lycéens - un «péril
jeune» qu'aucun gouvernant ne
sous-estime -, reste le baccalau-
réat. Un «monument national »,
selon Jack Lang. Avec une nuance:
les bacs technologiques et profes-
sionnels se modernisent sans
heurts, pas le bac général.

Prudence
On a beau le dire bradé, le savoir
déconnecté de l'orientation dans
l'enseignement supérieur qui se
décide désormais en amont - avec
le portailAPB -, c'est bien le bac qui
conditionne les trois années du ly-
cée. «Le supprimer, ce serait
comme démonter la tour Eiffel »,
avait reconnu Xavier Darcos, mi-
nistre de l'éducation de Nicolas
Sarkozy, dont la tentative de ré-
forme du lycée a été mise en échec,
en 2008, face à la contestation. Son
successeur Luc Chatel l'a redimen-
sionnée ... sans toucher à l'examen.
Cette prudence dépasse les cliva-
ges politiques: Vincent Peillon,

premier ministre de l'éducation de
François Hollande, a, lui, réussi le
tour de force d'écrire une loi
d'orientation (2013) en omettant
purement et simplement le bac.

Au fil du temps, on ne compte
plus les politiques qui ont tenté
d'inscrire dans « son» temps ce ly-
cée conçu pour les filles et fils de
bourgeois, une élite triée sur le vo-
let. De Joseph Fontanet - qui,

en 1973 déjà, espérait «déspéciali-
sen> les séries du baccalauréat - à
Jean-Pierre Chevènement, de René
Monory à Claude Allègre en pas-
sant par Christian Beullac ou Alain
Savary: tous ont entonné, peu ou
prou, le même refrain: casser les
hiérarchies internes du lycée, faire
évoluer des programmes encyclo-
pédiques, alléger les horaires,
bousculer les pratiques ...

Pour quels résultats? «Le plus
souvent, les réformes en sont res-
tées au stade du projet », relève
l'historien Claude Lelièvre. Bien
sûr, des étapes ont été franchies,
comme en 1980 avec l'introduc-
tion de la seconde indifférenciée.
Dans les années 2000, l'interdisci-

plinarité passe les portes du lycée
avec les travaux personnels enca-
drés -les TPE ; dans la foulée, c'est
une part d'autonomie que les éta-
blissements gagnent avec la ré-
forme Darcos-Chatel. «Mais on a
laissé de côté une dimension essen-
tielle, reprend M. Lelièvre: l'articu-
lation du lycée avec le supérieur, un
continuum qui s'est imposé pres-
que partout mais sur lequel la
France achoppe ».

En 2009, dans un rapport parle-
mentaire, le député (LR) de la
Marne Benoist Apparu mettait
l'accent sur cette liaison lycée-uni-
versité. Aujourd'hui, François
Hollande en fait un objectif. Droi-
te-gauche, même combat? Même
enjeu, en tout cas. «C'est devenu
un problème de tectonique des pla-
ques, note l'ancien recteur Alain
Boissinot. La plaque du lycée -l'ar-
chitecture de ses séries - ne s'ac-
corde plus avec la plaque du supé-
rieur.» il y a dix ans, la commu-
nauté éducative n'était pas prête à
le voir, estime-t -il. Reste à savoir si
elle l'est aujourd'hui. _

MATTEA BATTAGLIA

« Le plus souvent,
les réformes en
sont restées au

stade du projet»
CLAUDE LELlÈVRE

historien
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